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Les acteurs du secteur associatif envisagent fréquemment la question des discriminations comme 

extérieure à leur univers. En raison de leur vocation éducative, sociale, ou d’animation, et à leur 

orientation affichée vers l’intérêt général, ces acteurs seraient d’emblée prémunis de toute forme de 

sélectivité adossée à des critères illégitimes comme le sexe, la religion, l’origine, l’âge, l’orientation 

sexuelle, le territoire, la langue etc. (Melo (coord), 2012).  

Cette distance supposée mérite cependant d’être questionnée. Ce numéro propose de diriger ce 

questionnement vers l’un des segments - plutôt moins étudié que d’autres alors qu’il est placé en 

première ligne de ces interrogations : celui des associations d’éducation populaire, opérant pour 

l’essentiel sur le marché du travail de l’animation socioculturelle et dans le champ des politiques et 

des actions en direction de la jeunesse (de Lescure, Lebon, 2017). 

Education populaire, diversité des jeunesses et « discrimination positive à la Française » 

Le champ de l’éducation populaire n’est pas, en effet, « aveugle aux différences » pour une première 

série de raisons de nature historique : ses acteurs se sont tous, historiquement, positionné par rapport 

à la traditionnelle question de l’unité ou de la diversité de la jeunesse (n’est-elle qu’un « mot » ? 

Bourdieu, 1980), mais de surcroit, l’animation socioculturelle, qui en représente la version 

professionnalisée, s’est d’emblée développée en référence au segment urbain et racisé de cette 

jeunesse, celle des quartiers « dit sensibles ». C’est également un secteur où l’on retrouve 

massivement employés les étudiant·e·s (Pinto, 2014).  

Le développement des mouvements d’éducation populaire dès le début du 20ième siècle (Christen, 

Besse, 2017) est en effet traversé par la question de la division de la société en classes. Une part d’entre 



eux opte pour une prise en charge ciblée de jeunes définis par leur condition sociale. L’Action 

Catholique de la Jeunesse Française, crée en 1886, se spécialise par milieux sociaux (JOC, JAC etc.), et 

la constellation d’organisations de jeunesse satellites du PCF s’organise en autant d’organes de 

socialisation politique destinés à former les futurs militants acquis à la cause de la « lutte 

prolétarienne » (Augustin & Gillet 2000).  

L’approche « universaliste » ciblant une classe d’âge dans sa globalité remonte également aux sources 

l’éducation populaire. En France, l’inspiration républicaine commune à l’instruction publique et au 

développement d’un mouvement comme la Ligue de l’Enseignement dès 1881 conduit à viser 

l’édification d’un citoyen abstrait, défini par sa seule appartenance à la Nation. Comme dans le 

scoutisme de Baden Powell en Grande Bretagne, la référence à un espace commun – national ou 

mondial – auquel les jeunes sont appelés à participer, fonde alors la revendication d’une action située 

par-delà les clivages de la société et des particularismes. Il s’agit d’édifier le genre de citoyen que 

requièrent l’organisation et la cohésion sociales (Coussée & Jeffs 2012). 

Peu ou prou cette alternative et cette tension entre deux approches de la « diversité » des jeunesses, 

n’ont jamais cessées de traverser les acteurs de jeunesses (Coussée & Jeffs 2012). Lorsque ceux-ci se 

professionnalisent et s’institutionnalisent sous la houlette de l’Etat planificateur des années 60, c’est 

pour soutenir le développement d’une vie sociale qui peine à s’organiser dans les « grands ensembles » 

nouvellement bâtis (Augustin, Gillet 2000). Ce faisant, tout en participant d’une politique 

« universaliste » de cohésion nationale, ils s’inscrivent dans une « discrimination positive à la 

Française » (Doytcheva, 2007),  c'est-à-dire une pratique de ciblage d’un public particulier à partir de 

critères – en l’occurrence « le territoire » – qui le désignent sans le nommer.  

Projets et pratiques aux prises avec la « différence » 

L’ambition de ce numéro est de scruter les manifestations et les effets de ces tensions et dilemmes, 

dans les références, l’organisation et les pratiques de la vaste constellation d’acteurs qui, aujourd’hui, 

se revendique de l’éducation populaire ou en « partage les présupposés » (de Lescure, Porte, 2017). Il 

s’agit de cerner comment, dans une société où une gamme étendue de différences (de condition 

sociale, de genre, d’âge, d’orientation sexuelle etc.) sert désormais de référence aux identités 

individuelles et collectives, choisies ou subies (Wievorka, 2001), ces acteurs prennent en charge cette 

diversité ainsi que le spectre des discriminations qui l’accompagne. 

Les propositions attendues se situeront dans le cadre de cette interrogation, et pourront plus 

particulièrement s’articuler avec un ou plusieurs des axes suivants. 

1. Sélectivité du marché de l’emploi associatif dans le champ de l’éducation populaire 

Le champ de l’éducation populaire recoupe pour une large part celui de l’intervention sociale, et son 

développement accompagne l’évolution des métiers du travail social durant les dernières décennies. 

Ceux-ci connaissent une double évolution : une dualisation, avec, d’un côté, le maintien de métiers 

centraux historiquement construits comme des « professions », associant conventions collectives, 

formations spécialisées, statuts, grilles de qualifications etc., et invention continue de « nouveaux 

métiers » de l’autre, davantage adossés à une logique de compétence, à une plus forte 

indétermination statutaire et, pour un part d’entre eux, à une précarisation importante (Chopart, 

2000). C’est à cette dernière catégorie qu’appartient l’essentiel des emplois dans le secteur de 



l’animation (Lebon 2009), phénomène que l’on observe plus largement dans le secteur de l’emploi 

associatif (Hély, 2005). 

La tendance à la « personnalisation » des compétences dans les métiers en relation avec le public 

semble par ailleurs transversale, n’épargnant pas non plus les emplois les mieux protégés et les plus 

qualifiés et l’importance prise par la mobilisation compétences biographiques ou « personnelles » 

dans ce type de fonction constitue la deuxième évolution majeur (Dubet, 2002). 

Ces deux évolutions posent la question des formes de sélectivité dans l’emploi dans les milieux de 

l’éducation populaire dans les termes de l’alternative présentées dans cet appel : faut-il recruter selon 

des critères « universalistes » ou bien les professionnels doivent-ils être à l’image des « publics » ? 

Cette question a déjà été partiellement documentée dans les cas des animateurs « de quartiers », 

souvent recruté pour leur proximité supposée, en termes d’âge, de territoire et d’origine ethnique, 

avec leurs publics (Boucher 2005). Les logiques qui président à ces recrutements sont cependant mal 

connues : s’agit-il simplement, dans l’esprit des recruteurs associatifs ou municipaux, de faire jouer à 

ces jeunes une fonction de contrôle social vis-à-vis de leurs pairs, ou bien ces logiques de sélectivité 

sont-elles plus complexes, itératives, ambivalentes dans leurs visées et hétérogènes dans leurs 

résultats, comme d’autres espaces de recrutement (Cortesero et al. 2013). 

Cette question de formes de sélection et des logiques de sélectivité mérite également d’être étendue 

à d’autres critères que la « race ». Le genre ou l’orientation sexuelles, par exemple, interviennent-ils 

et selon quelles modalités ? Le domaine d’intervention et la nature des publics constituent-ils une 

variable clé ? L’âge mérite également d’être interrogé lorsque qu’on sait qu’historiquement, les 

mouvements de jeunesse furent rarement dirigés ou représentés par des moins de 30 ans (Tétard, 

2007).  

2. Associations d’éducation populaire et politiques de lutte contre les discriminations  

Le champ de l’éducation populaire est aussi acteur des luttes contre les discriminations. Une étude 

récente révèle par exemple que dans plus de 9 actions sur 10 financées par le conseil régional d’Île de 

France entre 2008 et 2012, le porteur du projet était une association (L’Horty 2013). 

Une meilleure connaissance de la nature de cette contribution s’impose donc. Comment les  acteurs 

de l’éducation populaire se saisissent-ils des possibilités offertes par l’action publique 

antidiscriminatoire au travers de ses programmes de financement, pour développer des actions dans 

les champs de la lutte contre les discriminations ? Comment appréhendent-ils et conçoivent-ils ces 

actions ? 

On pourrait par exemple (sans que cette piste soit exclusive) poser la question de leur positionnement 

au regard de la dimension politique de la lutte antidiscriminatoire. Ambitionnent-ils de réaliser un 

travail de « conscientisation » des jeunes, de leur offrir les outils d’une meilleure compréhension des 

mécanismes de pouvoir et d’éviction dont ils sont l’objet, à l’instar des pratiques d’empowerment de 

jeunesse observées outre atlantique (Talpin…). A contrario, participent-ils de la logique de 

dépolitisation à l’œuvre sur le temps long dans les programmes d’actions publics, en subsumant la 

question des discriminations dans des thématiques renvoyant aux individus et à leur mobilisation, 

comme la diversité ou l’insertion (Doytcheva 2015). De façon générale, il conviendrait ici de se 

demander quelles entrées sont privilégiées par ces acteurs (intégration ? laïcité ? diversité ? accès aux 



droits ? etc.), pour quelles raisons, et avec quelles conséquences quant à la façon de concevoir et 

mener des projets dans le champ de la lutte antidiscriminatoire. La même question pourrait être posée 

quant à la sélection des critères jugés pertinents pour construire des projets d’action (genre, âge, 

origine, territoire, etc.). Comment une hiérarchie des critères prioritaires prend-elle forme, et au terme 

de quels processus ? 

3. Vice et vertu de la mixité : la question des publics 

La tension entre ciblage et universalité a enfin conduit, dans les années récentes, à la multiplication de 

travaux étudiant les mécanismes de filtrages des publics dans l’accès aux dispositifs et l’offre proposée 

par l’éducation populaire. Mais on peut s’interroger aussi sur la question des lieux et des espaces de 

la mixité. L’éducation populaire a historiquement beaucoup investie “les lieux” comme espace de la 

mixité (Besse, à paraître) et invite à se questionner sur le “remplissage” et l’animation de ces lieux. 

La sélection par l’argent a ainsi été constatée dans le cas des colonies de vacances, dont les évolutions 

récentes démontrent un recul de la mixité sociale et raciale (Leroy, 2017). Des logiques d’exclusion des 

publics féminins ont également été mises à jour dans le cas de l’offre de loisirs organisés, dont l’analyse 

révèle qu’elle est elle-même fortement genrée (Bacou, Raibaud, 2011). Le même constat pourrait sans 

doute être proposé dans le cas des offres de loisir localisées dans les quartiers populaires, et attirant 

de fait, pour l’essentiel, un public ethnicisé (Masclet, 2003). 

Ces travaux montrent aussi, au-delà des effets d’éviction, comment la faible mixité tend à constituer 

ces espaces comme des lieux de construction et la consolidation des identités autour desquels les 

jeunes se retrouvent. Les stéréotypes genrés à partir desquels les activités de loisir sont conçues et 

gérées permettent aux adolescents de les mobiliser comme des lieux d’affirmation de leur virilité 

(Guérandel 2011). Les interactions entre les animateurs « issus des quartiers » et de leurs publics 

racisés suscitent parfois des « positionnements en miroir », pouvant, par exemple, favoriser, par un 

jeu de reconnaissance réciproque, l’appropriation d’une identité « musulmane » (Kerivel, 2014)… 

Les propositions d’articles pourront s’inscrire dans le prolongement de ces travaux, et viser à en 

consolider ou en discuter les constats. Elles pourront également essayer de les étendre à d’autres 

espaces et d’autres critères, par exemple l’orientation sexuelle. Elles pourront également s’intéresser 

à la façon dont ces questions sont pensées et prises en charge par les organisations concernées. 

Historiquement en effet, ces organisations ont assumé divers partis pris face à la diversité de leurs 

publics, en se concentrant, par exemple sur les jeunes issus des milieux ouvriers dans une perspective 

de promotion et d’émancipation d’une classe sociale. Dans les cas de figure évoqués ici, aucun 

« choix » ne semble explicitement gouverner à la construction d’un public genré ou ethnicisé. 

Comment, par conséquent, cette construction est perçue, traitée, accompagnée ou combattu par les 

directions et les acteurs de ces structures ? 

Les propositions pourront également prendre le contrepied des travaux cités, qui ont en commun de 

traiter la faible mixité comme un « manque », comme un « défaut » à corriger. Cette relative 

homogénéité des publics ne peut-elle pas, dans certain cas, constituer une ressource (Duru Bellat, 

Marin, 2010), par exemple sur d’autres plans de la construction de l’identité ? Ne permet-elle pas à 

des jeunes identifiés par leur appartenance à une minorité, de trouver dans cet entre soi le support 

d’une réappropriation positive de leur identité, que le stigmate vécu à l’extérieur fragilise (Goffman, 

1975) ? N’offre-t-elle pas la protection des « contre-publics subalternes » (Fraser, 2005) qui 



permettent à ceux dont la parole est confisquée par les mécanismes de la domination symbolique de 

retrouver, par l’échange entre pairs,  les mots pour maitriser leur expérience et élaborer une vision 

partagée, plus directement sociale et politique, de leur condition ?  
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Les propositions sont à adresser au plus tard le 08/12/2017 à  

 

Yaelle Amsellem-Mainguy: Yaelle.AMSELLEM-MAINGUY@jeunesse-sports.gouv.fr 

Emmanuel Porte : Emmanuel.PORTE@jeunesse-sports.gouv.fr 

Regis Cortesero : regis.cortesero@gmail.com 
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